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Madame, monsieur,

Le ministère de l’Education Nationale demande à tous les enseignants de CE1 et de CM2 d’effectuer des évaluations auprès de leurs élèves selon un protocole national. Les évaluations de CE1 auront lieu au mois de mai, celles de CM2 se dérouleront dès ce mois de janvier. 

L’ensemble de la communauté éducative ainsi que plusieurs chercheurs ou parlementaires avaient déjà émis de nombreuses critiques l’année dernière sur ces dispositifs d’évaluations nationales qui sont, aujourd’hui, imposés quasiment à l’identique et sans aucune concertation. Ils sont en effet contestables sur le fond comme sur la forme. 

Ainsi, certains exercices ne sont pas adaptés au niveau des élèves. Un codage informatique binaire rend les résultats justes ou faux sans tenir compte des réussites partielles des élèves (par exemple, une dictée contenant une erreur ou plusieurs est saisie comme fausse sans distinction). La confusion est entretenue dans un double objectif d’évaluations « bilan » (vérifier les apprentissages de fin de cycle) et « diagnostiques » (outil pour la remédiation pédagogique) qui peut s’avérer contradictoire. La passation en milieu d’année porte sur des éléments de programme qui n’ont pas encore été abordés.

Au-delà de critiques portant sur la fiabilité et la rigueur scientifique de ces évaluations, le ministère compte publier les résultats école par école pour effectuer un classement de celles-ci et dévoyer totalement l’utilité du dispositif. Cette introduction d’une logique de concurrence entre les écoles est inacceptable au regard des objectifs de l’école publique.

Ce sont les raisons qui conduisent les enseignants à dénoncer ces protocoles d’évaluations et, pour bon nombre d’entre eux, de refuser de communiquer les résultats de leurs élèves à leur hiérarchie selon les modalités imposées. 

Evaluer représente un moment important de l’enseignement et du suivi de la scolarité de chaque enfant. Il est primordial de se doter d’outils pour mesurer les acquis des élèves et pour remédier aux difficultés rencontrées dans leurs apprentissages. 

Nous faisons appel à votre compréhension et à votre soutien pour demander au ministère qu’il renonce à des dispositifs d’évaluations inacceptables et prenne le temps d'une concertation qui permettra d’en construire de véritables, utiles aux enseignants et favorisant la réussite de tous les élèves.

